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La	 nouvelle	 génération	 de	 traités	 sur	 le	 commerce	 et	 l’investissement	 négociés	 par	 l’Union	 européenne	
d’une	part	et	les	Etats-Unis	(TTIP)	et	le	Canada	(CETA)	d’autre	part	auraient	un	impact	négatif	sur	les	pays	
en	 développement.	 C’est	 pourquoi	 le	 CWBCI	 recommande	 aux	 parlements	 et	 aux	 gouvernements	 de	 la	





autres	 BRICS	 à	 accepter	 à	 terme	 un	 programme	 de	 libéralisation	 selon	 les	 termes	 initialement	
conclus	 avec	 les	 Etats-Unis	 ou,	 s’ils	 refusent,	 à	 les	 isoler	 sur	 la	 scène	 commerciale	mondiale.	 Ce	
contournement	du	cadre	multilatéral	de	 l’OMC	a	pour	effet	d’exclure	 les	pays	en	développement	
des	 négociations	 des	 règles	 du	 commerce	 mondial.	 En	 réaction,	 les	 BRICS	 ne	 manquent	 pas	
d’organiser	leurs	propres	coalitions	rivales	en	vue	de	contrer	les	visées	hégémoniques	occidentales,	
avec	tout	ce	que	cela	implique	en	termes	d’instabilité	et	d’insécurité	mondiales2.	Pourtant,	la	Chine	
et	 les	 autres	 pays	 émergents	 sont	 indispensables	 pour	 régler	 les	 grands	 enjeux	 mondiaux	 –	
commerciaux,	 monétaires,	 climatiques.	 La	 réponse	 aux	 enjeux	 mondiaux	 dans	 un	 monde	




le	 Parlement	 européen	 établit	 que	 les	 partenaires	 commerciaux	 de	 l’UE	 et	 des	 États-Unis	
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africains	 comme	 la	 Guinée	 ou	 le	 Botswana	 pourraient	 voir	 leurs	 revenus	 réels	 chuter	 de	
respectivement	7,4	et	4,1%6.	
3. Les	 études	 d’impact7	 du	 TTIP	 et	 du	 CETA8	 indiquent	 que	 ces	 traités	 entraîneraient	 des	
restructurations	et	une	redistribution	des	actifs	entre	 les	différents	types	d’acteurs	économiques.	




notamment	 les	 petits	 producteurs	 agricoles	 et	 les	 industries	 naissantes	 des	 pays	 en	
développement.	
4. Les	 traités	 transatlantiques	 visent	 la	 reconnaissance	 mutuelle	 des	 normes,	 ce	 y	 compris	
environnementales,	en	vue	d’abaisser	les	barrières	non	tarifaires	considérées	comme	des	obstacles	
au	 commerce	 et	 à	 l’investissement.	 Ce	 faisant,	 ces	 traités	 ont	 tendance	 à	 remettre	 en	 cause	 le	
principe	de	précaution9	et	à	exacerber	la	course	au	moins-disant	environnemental,	en	contradiction	
avec	les	objectifs	de	la	déclaration	de	Paris	de	la	COP21	sur	le	changement	climatique10.	Or	les	pays	
pauvres,	 notamment	 d’Afrique	 subsaharienne,	 sont	 les	 principales	 victimes	 des	 changements	
climatiques.	 La	 Banque	 mondiale11	 a	 ainsi	 prédit	 de	vastes	 pénuries	 alimentaires	 dans	 les	
prochaines	 décennies.	 Alors	 que	 le	 réchauffement	 global	 a	 déjà	 atteint	 0,9°C	depuis	 le	 début	 de	
l’ère	 industrielle,	 le	 plafond	 fatidique	 des	 2°C	 pourrait	 être	 atteint	 d’ici	 une	 génération.	 Des	
températures	 extrêmes	 pourraient	 affecter	 les	 récoltes	 de	 riz,	 de	 blé,	 de	 maïs	 et	 menacer	 la	
sécurité	alimentaire	des	pays	pauvres.	En	Afrique,	à	l’horizon	2030,	la	production	agricole	pourrait	
baisser	 de	 10%,	 tandis	 que	 40%	des	 terres	 dédiées	 au	maïs	 pourraient	 devenir	 inutilisables,	 ceci	
alors	que	la	population	est	appelée	à	doubler	d’ici	2050.		
5. Le	TTIP	et	le	CETA	prévoient	une	clause	d’arbitrage	qui	permet	aux	firmes	transnationales	de	porter	
plainte	 contre	 les	Etats	 lorsque	des	 régulations	publiques	 réduisent	 les	profits	escomptés	 lors	de	
l’adoption	de	ces	traités.	L’UE	présente	cette	clause	(Investment	Court	System)	comme	un	modèle	à	
généraliser	dans	les	accords	bilatéraux	négociés	avec	les	pays	en	développement.	Présenté	comme	
une	 alternative	 au	 mécanisme	 ISDS	 (Investor-to-State	 Dispute	 Settlement)	 présent	 dans	 des	
centaines	 d’accords	 bilatéraux,	 il	 ne	 le	 remet	 pourtant	 pas	 fondamentalement	 en	 cause12.	 Le	
problème	 fondamental	 est	 que	 la	 clause	 d’arbitrage	 contribue	 à	 favoriser	 les	 intérêts	 privés	 des	
firmes	 au	 détriment	 de	 l’intérêt	 général13.	 Pour	 des	 pays	 en	 développement	 dont	 les	
gouvernements	cherchent	à	instaurer	des	politiques	alternatives	aux	politiques	contre-productives	
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6. Le	CETA	 introduit	 pour	 la	 première	 fois	 au	niveau	européen	 la	 libéralisation	des	 services	 via	 une	
approche	 par	 «	liste	 négative	»,	 qui	 implique	 que	 tous	 les	 services	 sont	 libéralisés	 sauf	 ceux	
explicitement	 protégés	 par	 les	 Etats	membres	 –	 contrairement	 à	 la	 logique	 de	 «	liste	 positive	»,	
notamment	 en	 vigueur	 à	 l’OMC,	 qui	 ne	 libéralise	 que	 les	 services	 explicitement	 engagés	 par	 les	
Etats.	Or,	comme	le	souligne	Pascal	Kerneis	du	European	Services	Forum	:	«	La	clause	de	la	nation	la	
plus	favorisée	(…)	veut	dire	que	si	l'Union	européenne,	dans	le	cadre	d'une	négociation	future,	(…)	
décide	 d'ouvrir	 un	 secteur	 qui	 ne	 l’a	 pas	 été	 avec	 le	 Canada	 (…),	 le	 Canada	 va	 en	 bénéficier	
automatiquement	»16.	L’adoption	de	l’approche	de	liste	négative	cumulée	à	la	clause	de	la	nation	la	
plus	 favorisée	 risque	 dès	 lors	 de	 favoriser	 à	 terme,	 si	 elle	 est	 généralisée,	 un	 mécanisme	 de	
libéralisation	 des	 services	 affectant	 les	 marges	 de	 manœuvre	 politiques	 des	 pays	 en	
développement.		
Pour	 toutes	 ces	 raisons,	 et	 dans	 un	 souci	 de	 respect	 de	 la	 Cohérence	 des	 politiques	 en	 faveur	 du	
développement	 (CPD),	 le	 CWBCI	 recommande	 aux	 parlements	 et	 aux	 gouvernements	 de	 la	 Région	
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